
SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 15 FÉVRIER 2023

N°CT2023.1/004-3

L'an  deux  mille  vingt-trois,  le  quinze  février  à dix-neuf  heures,  le  conseil  de  territoire  de
l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir s’est réuni à l'auditorium de la Maison du
handball à Créteil, sous la présidence de Monsieur Laurent CATHALA, Président.

Etaient présents,  formant la majorité des membres en exercice et pouvant délibérer conformément à
l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales :

Monsieur Laurent CATHALA, Président. 

Monsieur  Régis  CHARBONNIER,  Monsieur  Alexis  MARECHAL,  Monsieur  Denis  OZTORUN,  Monsieur
Jean-Pierre BARNAUD, Monsieur Jean-François DUFEU, Monsieur Jean-Pierre CHAFFAUD, Monsieur Jean-
Paul  FAURE-SOULET,  Monsieur  Yvan  FEMEL,  Monsieur  Patrick  FARCY,  Madame  Pauline  ANAMBA-
ONANA, Monsieur Julien BOUDIN, vice-présidents.

Monsieur  Alphonse  BOYE,  Monsieur  Arnaud  VEDIE,  Monsieur  Didier  DOUSSET,  Monsieur  Jean-Daniel
AMSLER,  Monsieur  Thierry  HEBBRECHT,  Madame Claire  CHAUCHARD,  Monsieur  Grégoire  VERNY,
Monsieur  Eric  TOLEDANO,  Monsieur  François  VITSE,  Madame  France  BERNICHI,  Monsieur  Vincent
BEDU,  Madame  Anne-Marie  BOURDINAUD,  Monsieur  Bruno  CARON,  Madame  Dominique  CARON,
Monsieur Jean-Edgar CASEL, Madame Marie-Carole CIUNTU, Madame Julie CORDESSE, Madame Catherine
DE  RASILLY,  Madame  Virginie  DOUET,  Monsieur  Etienne  FILLOL,  Madame  Martine  GARRIGOU-
GAUCHERAND, Madame Claire GASSMANN, Madame Marie-Claude GAY, Madame Frédérique HACHMI,
Madame Sophie LE MONNIER, Madame Jacqueline LETOUZEY, Monsieur Luc MBOUMBA, Monsieur Akli
MELLOULI,  Monsieur  Ludovic  NORMAND,  Monsieur  Joël  PESSAQUE,  Monsieur  Jean-Louis  POUJOL,
Madame Sonia RABA, Madame Carine REBICHON-COHEN, Madame Marie-Christine SALVIA, Monsieur
Michel SASPORTAS, Madame Sylvie SIMON-DECK, Madame Josette SOL, Monsieur Axel URGIN, Madame
Laurence WESTPHAL, Madame Mathilde WIELGOCKI, conseillers territoriaux.

Etaient absents représentés ayant donné pouvoir :
Madame Marie-Christine SEGUI à Monsieur Jean-Edgar CASEL, Monsieur Luc CARVOUNAS à Monsieur
François VITSE, Monsieur Yves THOREAU à Monsieur Alphonse BOYE, Monsieur Mohamed CHIKOUCHE
à  Monsieur  Etienne  FILLOL,  Monsieur  Richard  DELLA-MUSSIA  à  Monsieur  Jean-Pierre  BARNAUD,
Madame Patrice DEPREZ à Monsieur Régis CHARBONNIER, Madame Oumou DIASSE à Monsieur Julien
BOUDIN, Monsieur Patrick DOUET à Monsieur Denis OZTORUN, Madame Séverine PERREAU à Madame
Josette SOL, Madame Marie VINGRIEF à Madame Julie CORDESSE, Monsieur Michel WANNIN à Monsieur
Jean-François DUFEU.                 
 
Etaient absents excusés :
Madame Françoise LECOUFLE, Monsieur Philippe LLOPIS, Monsieur Jean-Philippe BIEN, Monsieur Maurice
BRAUD, Monsieur  Gilles  DAUVERGNE,  Monsieur  Philippe GERBAULT,  Monsieur  Vincent  GIACOBBI,
Monsieur  Bruno  KERISIT,  Madame  Corine  KOJCHEN,  Madame  Rosa  LOPES,  Monsieur  Jean-Raphaël
SESSA.

Secrétaire de séance     : Madame Catherine DE RASILLY.

Nombre de votants : 63
Vote(s) pour : 63
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Vote(s) contre : 0
Abstention(s) : 0     
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 15 FÉVRIER 2023

N°CT2023.1/004-3

OBJET   : Affaires générales - Ressources humaines - Renouvellement de la convention
portant  adhésion  au  service  de  médecine  préventive  du  CIG  de  la  Petite
Couronne.

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-1 et
suivants et L. 5219-2 et suivants ;

VU le code général de la fonction publique et notamment les articles L. 812-3 et suivants ;

VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi
qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;

VU le décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et
fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir dont le
siège est à Créteil ;

VU la délibération du conseil de territoire n°CT2018.3/045 du 23 mai 2018 adoptant la
convention d’adhésion aux services de la médecine de prévention, des assistants sociaux
du travail et des psychologues du travail du  centre interdépartemental de gestion de la
petite couronne de la région Ile-de-France ; 

VU l’avis favorable des représentants du personnel auprès du comité social territorial en
date du 3 février 2023 ;

VU l’avis favorable des représentants de l’établissement auprès du comité social territorial
en date du 3 février 2023 ;

CONSIDERANT qu’afin d’améliorer la prise en charge médico-sociale de son personnel
et de pourvoir à ses obligations règlementaires en matière de santé et sécurité au travail,
Grand  Paris  Sud  Est  Avenir  (GPSEA)  a,  par  délibération  du  conseil  de  territoire
n°CT2018.3/045 du 23 mai 2018 susvisée, adhéré aux services facultatifs de la médecine
de prévention, des assistants sociaux du travail et des psychologues du travail du centre
interdépartemental de gestion de la petite couronne de la région Ile-de-France (CIG) ; 
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CONSIDERANT que, dans le cadre de l’adhésion au service de médecine préventive, le
CIG fournit aux collectivités adhérentes les services d’une équipe composée notamment
d’un  médecin  coordonnateur  et  de  gestionnaires  assurant  une  coordination  sectorielle
entre la collectivité, l’équipe médicale et paramédicale et le centre de gestion ; 

CONSIDERANT qu’en  sus  d’une  formation  continue  régulière,  sous  la  forme
notamment de réunions de service périodiques et un fonds documentaire spécialisé, des
moyens techniques sont également prévus dans le cadre de cette mise à disposition, qui
comprennent un progiciel de médecine du travail et une base de données administrative et
médicale centralisée et sécurisée ; 

CONSIDERANT qu’il  s’agit  d’assurer  tout  à  la  fois  une  surveillance  médicale  des
agents,  dans  le  strict  respect  des  considérations  liées  au  secret  médical,  et  la  tenue
d’actions en milieu de travail correspondant au tiers du temps du service de médecine
préventive dans la collectivité ; 

CONSIDERANT qu’afin  de  continuer  à  bénéficier  de  ces  services,  pour  lesquels  la
précédente convention est échue depuis le 31 décembre 2022, il convient de conclure avec
le CIG une nouvelle convention d’adhésion à son service de médecine préventive, dans
des termes similaires à celle adoptée en 2018, pour quatre années civiles supplémentaires ;

CONSIDERANT que  cette  convention  définit  les  modalités  de  fonctionnement  du
service de médecine préventive mis à disposition par le CIG et les obligations auxquelles
chacune des parties s’engage dans l’intérêt du service ; 

CONSIDERANT que le montant annuel dû par la collectivité au titre de l’adhésion au
service de médecine préventive est calculé au prorata du temps de service sur la base d’un
tarif voté annuellement par le conseil d’administration du CIG ; que, pour l’année 2023,
ce tarif est fixé à 93 euros de l’heure par agent et par an pour l’intervention d’un médecin
de prévention en collectivité et  de 109 euros par agent et  an pour l’intervention d’un
binôme médecin/infirmier ; 

CONSIDERANT que le comité social territorial, qui s’est réuni le 3 février 2023, a émis
un avis favorable à l’adoption de cette convention ; 

LE CONSEIL DE TERRITOIRE,
REGULIEREMENT CONVOQUE LE 09 FEVRIER 2023,
SUR PROPOSITION DE MONSIEUR LE PRESIDENT,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
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ARTICLE 1 : ADOPTE la convention, ci-annexée, d’adhésion au service de médecine
préventive  proposée  par  le  centre  interdépartemental  de  gestion  de  la
petite couronne d’Ile-de-France.

ARTICLE 2 : AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à la signer.

FAIT A CRETEIL, LE QUINZE FÉVRIER DEUX MILLE VINGT-TROIS.

Le Président,

Signé
Laurent CATHALA
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